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Intervention du Groupe CGT – DM1 

 

Le projet d’avis souligne à juste titre les problèmes de méthodes de 

consultation du ceser. En effet et ce n’est la première fois que nous le 

constatons, l’exécutif est souvent guidé par l’application a minima du code 

Général des Collectivités  Territoriale et de la réglementation comptable. 

Ceci ne permet pas l’appropriation par le plus grand nombre des enjeux de 

la politique budgétaire, entre ces deux approches se situe  le niveau de 

l’ambition démocratique. La présentation de la DM1 devrait mettre en 

évidences les décisions politiques  qui guident les inflexions budgétaires, 

au lieu de cela,  la technique comptable est utilisée comme un paravent. 

Même à l’issue du "jeu de pistes" dans le document  annexé au rapport, on 

a du mal à expliciter cette DM au-delà des affectations par chapitres. 

C’est le cas sur la diminution des crédits de paiement sur le développement 

économique et l’aménagement du territoire mais surtout sur 

l’augmentation significative des Autorisations de Programme.En cela nous 

souscrivons aux réserves formulées dans l’avIs. 

Il est regrettable de constater que la presse régionale commente et suscite 

des réactions sur les conséquences politiques des choix budgétaires qui ne 

nous sont pas explicités et sont pourtant partie intégrante de la DM1. 

La convention avec la fédération régionale des chasseurs est un exemple 

parmi d’autres d’une fâcheuse tendance à réduire le ceser à un rôle 

d’observateur du débat public autour des politiques régionales. A cela 

s'ajoute une autre dérive qui consiste à imposer des délais et des 

conditions  de consultation sur saisines intenables Voilà une préoccupation 

que nous voudrions faire partager à l’ensemble  des conseillers car il en va 

de la crédibilité et de la légitimité du ceser. . Il s'agit davantage  du respect 

des institutions de la République qu'un  excès de "formalisme" comme le 

laissait entendre le Président de Région récemment devant cette 

assemblée au mois de juillet. 



 

La CGT votera l’avis.  


